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SNESPARIS 

Snes-FSU-Paris 

L’école prise pour cible, 
à nouveau 
 

 Vendredi 13 octobre, notre col-
lègue Dominique Bernard était assassiné 
par un fanatique islamiste, quasiment à la 
date anniversaire de la mort de Samuel 
Paty. L’émotion a été très grande dans 
nos établissements. Le 
SNES-FSU a réussi à 
obtenir du ministère 
un temps d’échange le 
lundi 16 octobre, avec 
un message clair aux 
établissements. Le sou-
venir embarrassant du 
refus d’un temps de 
recueillement il y a 
trois ans et des néces-
saires préavis de grève 
pour l’obtenir locale-
ment a été rappelé. Néanmoins, un chef 
d’établissement à Paris a refusé ce temps 
à son équipe, d’autres se sont distingués 
par leur absence ou leur retard… Les ca-
marades du SNES national ont très vite 
préparé du matériel pour les secrétaires 
d’établissement, afin de leur proposer un 
texte à lire lors du temps banalisé. Les 
camarades de la FSU Paris et de la FSU Ile
-de-France ont rapidement organisé un 
rassemblement sobre le lundi 16 place de 
la République. 

 Les récupérations de ce drame 
n’ont pas tardé. Si les questions de sécuri-
sation des établissements se posent à 
nouveau (les DUERP et les PPMS doivent 

être mis à jour et en application partout. 
Certains établissements de l'académie 
doivent encore les créer. Et, il faut amélio-
rer leur connaissance pour tous les nou-
veaux personnels), la bunkerisation des 
établissements ne résoudra rien ni la gé-
néralisation coûteuse du SNU annoncée 
par le ministre. Dire, comme le ministre, 
que les enseignant-e-s ne sont pas assez 

formés à la laïcité après cet 
événement est un comble.  
L’Ecole a besoin de person-
nels, enseignant-e-s, CPE, 
PsyEN, AED, AESH, agents 
territoriaux, en nombre suffi-
sant, bien formés (Les 
craintes sont fortes sur la ré-
forme de la formation initiale 
des enseignants et la colère 
est grande concernant la for-
mation continue menacée par 
le passage prévu à 100 % hors 

temps scolaire dès la rentrée 2024), rempla-
cé-e-s quand ils sont absent-e-s, bien rému-
néré-e-s, à hauteur de leur investissement. 
C’est un enjeu pour toute la société et pour 
mettre fin à la pénurie. 

 Si l’Ecole a été prise pour cible, de 
nouveau, c’est parce qu’elle est le lieu de 
l’émancipation par les savoirs. La vraie ré-
ponse politique est de lui donner les 
moyens de continuer à l’être. 

 
 
 

 
Thomas Baniol, Nathalie Dehez, Ketty Valcke,  
Co-secrétaires généraux  du SNES-FSU Paris 
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Réunions et stages 

syndicaux 

AESH  
Jeudi 30.11 (Arcueil) 

 

Mixité sociale et sco-
laire à Paris  

Vendredi 8.12  
(lycée M. Ravel) 

 

Non-titulaires  
enseignants, CPE et 

Psy-EN  
Jeudi 21.12 Paris 

inscription via l’es-
pace adhérent  

 
A venir :  
stage S1  

droit syndical, animer 
sa section, DHG, 

TRMD, participer au 
congrès acadé-

mique… 
stage carrière 

« cette année, je 
m’occupe de ma car-

rière ! » 
stage CPE 

Mutations inter et mouvement spécifique national  
—> jusqu’au 29 novembre midi : saisie des vœux via IPROF 

—> RV individuels avec les militant-e-s à Arcueil  ou par téléphone à prendre via son espace adhérent 
 

Réunions mutations stagiaires 

—> mercredi 15 novembre 12h00 à l’INSPE Molitor salle A07 
—> mercredi 22 novembre 12h30 à l’INSPE Batignolles salle 308 

Congrès 2024 
 

Du 24.01 au 7.02 : vote 
dans les établissements 

 

Jeudi 29.02 et vendredi 
1er mars :  

congrès académique  
au lycée Buffon  
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Egalité filles-garçons : éléments de langage ou vraie priorité ? 

Formation continue : mission impossible ? 

 

De Gaia à Sofia ou comment faire compliqué... 
 Avant, l’inscription au PAF n’était pas intui-
tive. Mais une fois trouvés les stages qui vous 
intéressaient sur GAIA, vous cliquiez et vous étiez 
inscrit. Maintenant – joie du progrès – vous vous 
rendez sur le site de l’EAFC Paris (École acadé-
mique de formation continue), qui vous renvoie 
à l’application Sofia-FMO. Là, vous vous inscrivez 
à un « parcours ». Mais attention ! Cela ne veut 
pas dire que vous êtes inscrit. Il faut rester aux 
aguets devant votre messagerie professionnelle. 
Si le stage est confirmé, vous recevez un courriel, 
vous devez vous reconnecter sans délai pour 
vous inscrire. Si nous avions un retour chiffré sur 
les inscriptions, nul doute que nous verrions 
nombre de collègues pas assez réactifs dispa-
raître entre l’étape 1 et l’étape 2. 
 

L’EAFC Paris ou l’absence de dialogue social 
 Pour la deuxième année d’existence de 
l’EAFC, nous nous attendions à un retour d’expé-
rience, d’autant que nous avions fait des proposi-
tions en groupe de travail (recueil des besoins du 
terrain, importance du disciplinaire...). Las, aucun 

     document, chiffre ou analyse sur les formations 
de l’an passé. Tout se fait sans consultation ni des 
formateurs ni des formés. Ce dispositif n’a donc 
aucune chance de répondre aux besoins, réels, 
des collègues.  

  Outre la complexité inutile du processus d’ins-
cription, les réflexions transversales ne peuvent 
constituer l’alpha et l’oméga de la formation con-
tinue. Oui, les collègues sont aussi à la recherche 
de formations à contenu disciplinaire de niveau 
universitaire et, à Paris, attendent aussi une pré-
sentation des offres et actualités culturelles, afin 
d’en faire profiter les élèves. 

 

Formation et Pacte  
ou comment perdre sa vie à la gagner 

  Par pure idéologie, la moitié des formations 
cette année et la totalité l’an prochain, auront lieu 
hors temps de travail (mercredis après-midi, soi-
rées, samedis, vacances). Les directives ministé-
rielles indiquent clairement que la participation à 
une formation sur temps scolaire sera subordon-
née à la mise en place d’un remplacement de 
courte durée. Autrement dit, il s’agit de faire si-
gner le Pacte par un chantage à la formation : 
scandaleux ! 

  Le SNES-FSU appelle tous les formateurs à 
refuser de proposer des dates hors temps sco-
laires (ce qu’une partie d’entre eux a déjà fait, 
malgré les pressions). Il appelle tous les col-
lègues à refuser ces formations. 

 Le recteur a décidé de reporter la journée 
académique de formation des référent.es égalité 
filles-garçons prévue lundi 16 octobre à un    
mercredi après-midi, deux semaines à peine 
avant la date prévue. Ce report signifie qu’elle ne 
pourra tout bonnement pas avoir lieu. Le groupe 
de travail égalité filles-garçons de l’académie a 
envoyé un courrier au recteur pour exprimer son 
indignation. En effet, comment faire tenir en une 
demi-journée tout le programme pensé sur une 
journée entière ? Comment ignorer que les inter-
venant.es ainsi que les différentes associations 
partenaires ne peuvent pas chambouler leur   
calendrier deux semaines avant ? Ce report té-
moigne d’un manque flagrant de considération 
pour le travail et l’investissement des partici-
pants, formateurs, formatrices et stagiaires, ainsi  

    que de tous les personnels engagés sur les ques-
tions d’égalité filles-garçons dans les     établisse-
ments. 
 De plus, le plan égalité professionnelle entre 
les hommes et les femmes de l’académie qui 
s’engage à « mieux accompagner (…) la parenta-
lité et l’articulation des temps de vie profession-
nelle et personnelle » en prend un coup, quand 
on sait que les femmes sont très majoritaires 
parmi les personnels de l’Education nationale et 
que la charge des enfants leur incombe souvent, 
à plus forte raison le mercredi après-midi. 

 L’égalité filles-garçons ne peut pas être une 
priorité nationale et académique d’affichage, il 
faut lui donner les moyens de devenir réalité. 



3 



4 

L’actu des bahuts  
Plomb et punaises de lit dans des établissements parisiens 

Catégories  
AESH - mobilisation du 03 octobre : Encore du chemin à parcourir 

 Le SNES-FSU en intersyndicale a porté les 
revendications des accompagnant.e.s d’élèves en 
situation de handicap au ministère de l’Éducation 
nationale lors de la journée de mobilisation du 03 
octobre 2023.  
Pour le ministère : 
- l’indemnitaire et les primes   tiennent lieu de   
revalorisation salariale 
- La transformation du PIAL en PAS (Pôle d’appui 
à la scolarité) se fera d’abord dans 3 départe-
ments et sera généralisée en 2025.  
- Ne seraient ARE (assistant.e à la réussite sco-
laire) que les AESH et AED volontaires. Le MEN 
semble ignorer la future hiérarchie des ARE (CPE, 
infirmière, pilote du PAS).  
Il en va de même pour le pilotage du PAS. Le mi-
nistère ne sait pas qui sera à sa tête sauf qu’il 
s’agira d’un équivalent temps plein exclusive-
ment dédié à cette mission. 

 Le SNES a dit ne pas se satisfaire du levier in-
demnitaire en guise de revalorisation salariale, a 
dénoncé la grille indiciaire toujours trop basse, la 
perte de salaire lors du passage en CDI, l’absence  

d’application des heures de fractionnement et 
de la subrogation, les conditions de travail dégra-
dées (mutualisation à outrance), la souffrance au 
travail (perte de sens de l’accompagne- 
ment, dépression, démission), le risque que les 
ARE soient une mesure d’ajustement. 
  Le SNES est resté dubitatif quant à l’affirma-
tion du MEN sur la coexistence de 3 types de 
contrats : ARE, AESH et AED.  
 Il a revendiqué l’abandon des PIAL, le refus 
de l’ARE, un temps plein à 24 heures et la créa-
tion d’un corps de catégorie B pour les accom-
pagnant.e.s d’élèves en situation de handicap. 

 Deux lycées parisiens ont dû condamner des 
points d’eau à la rentrée et demander à la Région 
d’ordonner des travaux en urgence car des ana-
lyses ont révélé des taux de plomb dans l’eau     
supérieurs à la réglementation. La FSU a demandé 
à la Région si d’autres établissements étaient con-
cernés, en particulier à Paris, où le bâti de certains 
établissements est ancien. La Région s’est conten-
té de répondre qu’elle avait fait un rappel à la loi, 
qui commande de faire des analyses annuelles, à 
tous les lycées franciliens. Ces analyses détectent 
également les taux anormaux de légionnelle. N’hé-
sitez pas à demander en conseil   d’administration 
ou par le biais de la CHS de l’établissement si ces 
analyses ont été faites, et selon la réponse, quand 
elles le seront ou quels en ont été les résultats. 
 Concernant les punaises de lit, plusieurs éta-
blissements ont été confrontés au problème au 
cours de ce premier trimestre. Ni le ministère ni le 
rectorat n’avaient anticipé la question. Le SNES a 
demandé, par l’intermédiaire du secrétaire de la 
F3SCT (ex-CHSCT) qu’un protocole clair soit 

    élaboré ; ceci, afin d’éviter que les collègues, 
légitime- 

    ment inquiets, n’aient à faire valoir leur droit de 
retrait comme ce fut le cas à Elisa Lemonnier où 
une dizaine de salles étaient infestées. Pour infor-
mation : le rectorat ne reconnaît pas le droit de 
retrait pour punaises de lit, considérant que ce 
n’est pas un danger grave et imminent. Mais les 
salles ou bâtiments infectés ne peuvent pas être 
utilisés pendant qu’ils sont traités en raison de la 
nocivité du produit utilisé. La question de la prise 
en charge financière de la détection et du traite-
ment n’a pas été tranchée : il serait souhaitable 
que la Région mette à disposition le fonds d’ur-
gence pour les établissements concernés. 
 Pour toutes les questions sanitaires, notre em-
ployeur comme les collectivités territoriales, man-
quent de transparence et de méthode.  
 
  Le SNES et la FSU portent dans les diffé-
rentes instances ces questions de fond qui ont 
des conséquences sur nos conditions de travail. 


